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RÉPONSE À LA PÉTITION 

Préparer en anglais et en français en indiquant ‘Texte original’ ou ‘Traduction’ 

NO DE LA PÉTITION : 421-02380 

DE : M. STRAHL (CHILLIWACK-HOPE) 

DATE : LE 24 MAI 2018 

INSCRIRE LE NOM DU SIGNATAIRE : L’HONORABLE CARLA QUALTROUGH 

Réponse de la ministre des Services publics et de l'Approvisionnement 

SIGNATURE  
Ministre ou secrétaire parlementaire 

OBJET  

fonction publique fédéral   

TEXTE ORIGINAL 

RÉPONSE  

7BLes problèmes touchant actuellement la paye de la fonction publique sont totalement inacceptables. Le 
gouvernement du Canada s’est engagé à faire tout en son pouvoir pour les régler.  

8BLorsque le gouvernement précédent a choisi de considérer la modernisation des services et des 
systèmes de paye comme une mesure de réduction des coûts plutôt que comme une transformation 
complexe à l’échelle du gouvernement, il a choisi un chemin à risque élevé qui nous a menés à la 
situation actuelle. Il a voué ce projet à l’échec. Les décisions prises par le gouvernement précédent n’ont 
pas seulement accablé les fonctionnaires, mais les contribuables paient aussi pour ses erreurs. Cet échec 
monumental est attribuable aux décisions budgétaires prises par le gouvernement précédent, à sa 
culture d’entreprise qui a suscité la peur de commettre des erreurs, au congédiement de 700 conseillers 
en rémunération avant le lancement et à la réduction de la portée du projet, ce qui a résulté en un 
système de paye ne répondant pas aux besoins de la fonction publique.  

9BDans le budget de 2018, le gouvernement a annoncé son intention de délaisser éventuellement Phénix 
et d’entreprendre le développement de la prochaine génération du système de paye du gouvernement 
fédéral qui correspond davantage à la complexité de la structure des RH à la paye du gouvernement 
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fédéral. Dans ce contexte, le gouvernement investit 16 millions de dollars sur deux ans à compter de 
2018-2019, afin de travailler avec des experts, les syndicats de la fonction publique fédérale et des 
fournisseurs de technologies sur les prochaines étapes de la mise en place d’un nouveau système de 
paye.  

10BEntre-temps, le gouvernement du Canada continuera de s’occuper des difficultés que pose la paye. À 
cette fin, le budget de 2018 prévoit un investissement de 431,4 millions de dollars sur six ans à compter 
de 2017-2018 pour continuer à réaliser des progrès quant aux problèmes liés à Phénix. Ce financement 
nous permettra d’augmenter le nombre d’employés au Centre des services de paye et aux bureaux 
satellites à plus de 1 500. Cet investissement s’ajoute aux 192 millions de dollars précédemment 
annoncés par le gouvernement pour accroître la capacité et améliorer la technologie.     

11BLe gouvernement a mis en place une série de mesures visant à stabiliser le système de paye, dans le but 
d’éliminer l’arriéré de mouvements de paye et d’améliorer le système et les processus de façon à ce que 
les nouveaux mouvements de paye puissent être traités le plus rapidement possible et que les délais 
d’attente des employés soient réduits au minimum.   

12BLe gouvernement continuera de mettre en œuvre ces mesures jusqu’à ce que les employés n’aient plus 
à se soucier d’être correctement rémunérés pour leur travail.  
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